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No. 53284 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Bulgaria 

Treaty between the Republic of Korea and the Republic of Bulgaria on Mutual Legal 
Assistance in Criminal Matters. Sofia, 1 October 2008 

Entry into force:  8 April 2010, in accordance with article 21  
Authentic texts:  Bulgarian, English and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Bulgarie 

Traité dʼentraide judiciaire en matière pénale entre la République de Corée et la République 
de Bulgarie. Sofia, 1er octobre 2008 

Entrée en vigueur :  8 avril 2010, conformément à l'article 21  
Textes authentiques :  bulgare, anglais et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE 

La République de Corée et la République de Bulgarie (ci-après dénommées les « Parties »), 
Désireuses d’améliorer l’efficacité des deux pays en matière de prévention, d’enquête, de 

poursuites et de lutte contre le crime par le biais de la coopération et de l’entraide judiciaire en 
matière pénale, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

1. Les Parties, conformément au présent Traité, s’entraident mutuellement en matière 
pénale. 

2. Aux fins du présent Traité, l’expression « matière pénale » désigne les enquêtes, les 
poursuites ou les procédures liées à toute infraction qui, lors de la notification de la demande 
d’entraide, relève de la juridiction des autorités compétentes de la Partie requérante. 

3. Les matières pénales comprennent également les matières liées aux infractions à la 
législation relative à la fiscalité, aux droits de douane, à la réglementation des changes ou à 
d’autres questions liées aux recettes fiscales, et l’entraide ne peut être refusée au motif que la 
législation de la Partie requise n’établit pas le même type d’impôts ou de droits ou ne prévoit pas 
de réglementation en matière d’impôts, de droits de douane ou de change du même type que la 
législation de la Partie requérante. 

4. L’entraide comprend : 
a) Le recueil de témoignages ou de dépositions; 
b) La fourniture d’informations, de documents, de dossiers et d’éléments de preuve; 
c) La localisation et l’identification de personnes ou d’objets; 
d) La signification de documents; 
e) L’exécution de demandes de perquisition et de saisie; 
f) La fourniture d’une aide pour mise à la disposition des autorités judiciaires de l’État 

requérant de personnes détenues ou d’autres personnes aux fins de témoignage ou 
d’aide dans la conduite de l’enquête; 

g) Les mesures d’assistance relatives aux produits du crime; et 
h) Toute autre forme d’aide conforme à l’objet du présent Traité et qui n’est pas incom-

patible avec la législation de la Partie requise. 
5. Le présent Traité ne s’applique pas : 

a) À l’extradition de personnes; 
b) À l’exécution, dans la Partie requise, de sentences pénales prononcées dans la Partie 

requérante, sauf dans la mesure autorisée par la législation de la Partie requise et par 
le présent Traité; 

c) Au transfèrement de détenus aux fins d’exécution d’une peine; et 
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d) Au transfert d’actes de procédures en matière pénale. 

Article 2. Autres arrangements 

Le présent Traité n’apporte pas dérogation aux obligations subsistant entre les Parties, 
qu’elles découlent d’autres traités, arrangements ou autres, et n’empêche pas les Parties de 
s’accorder ou de continuer à s’accorder une entraide conformément à d’autres traités, 
arrangements ou autres. 

Article 3. Autorité centrale 

1. Chaque Partie désigne une autorité centrale chargée d’introduire et de recevoir des 
demandes en vertu du présent Traité. L’autorité centrale de la République de Corée est le Ministre 
de la justice ou un fonctionnaire désigné par lui. L’autorité centrale de la République de Bulgarie 
est le Ministère de la justice. 

2. Aux fins du présent Traité, les autorités centrales communiquent entre elles directement 
ou par la voie diplomatique. 

Article 4. Refus ou report de l’entraide 

1. L’entraide peut être refusée si la Partie requise estime : 
a) Que la demande se rapporte à une infraction de caractère politique ou à un acte qui 

est une infraction au regard de la loi militaire, mais non au regard de la loi pénale 
ordinaire; 

b) Que l’exécution de la demande porterait atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à 
son ordre public ou à d’autres intérêts publics essentiels; 

c) Qu’il existe de sérieux motifs de croire que la demande d’entraide a été présentée en 
vue de poursuivre ou de sanctionner une personne en raison de sa race, de son sexe, 
de sa religion, de sa nationalité ou de ses opinions politiques, qu’il pourrait être porté 
atteinte à la situation de cette personne pour l’une de ces raisons; 

d) Que la demande vise à poursuivre ou à sanctionner une personne au titre d’un 
comportement qui ne constituerait pas une infraction s’il s’était produit sur le 
territoire de la Partie requise ; 

e) Que la demande vise à poursuivre une personne pour une infraction pour laquelle 
celle-ci a été finalement acquittée ou graciée, ou pour laquelle elle a purgé la peine à 
laquelle elle a été condamnée dans la Partie requise ; ou 

f) Que la demande concerne des poursuites à l’encontre d’une personne au titre d’une 
infraction pour laquelle elle ne pourrait plus faire l’objet de poursuites en raison du 
temps qui s’est écoulé si l’infraction avait été commise sur le territoire de la Partie 
requérante ou de la Partie requise. 

2. La Partie requise peut surseoir à l’exécution de la demande si son exécution risque 
d’entraver une enquête en cours ou des poursuites dans la Partie requise. 

3. Avant d’opposer un refus définitif à une demande ou de différer son exécution, la Partie 
requise consulte la Partie requérante pour déterminer si l’entraide peut être accordée sous réserve 
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des conditions qu’elle juge nécessaires. Si la Partie requérante accepte l’entraide à ces conditions, 
elle sera tenue de les observer. 

4. Si la Partie requise décide de refuser ou de différer l’entraide, elle informe la Partie 
requérante des motifs de cette décision. 

Article 5. Demandes d’entraide 

1. Les demandes d’entraide sont adressées par écrit. En cas d’urgence, la Partie requise peut 
accepter une demande présentée sous une autre forme prescrite par sa législation, toutefois, ladite 
demande doit être confirmée par écrit dans les meilleurs délais, à moins que la Partie requise n’en 
convienne autrement. 

2. Les demandes d’entraide judiciaire comportent : 
a) Le nom de l’autorité compétente en charge de l’enquête, des poursuites ou de la 

procédure judiciaire auxquelles se rapporte la demande; 
b) L’objet de la demande et une description de l’aide demandée; et 
c) Une description de l’objet et de la nature de l’enquête ou des procédures judiciaires, 

y compris un résumé des faits et lois pertinentes. 
3. Pour autant que cela soit nécessaire et possible, les demandes d’entraide judiciaire 

comprennent également : 
a) Des informations sur l’identité, la nationalité et le lieu où se trouve la personne ou 

les personnes faisant l’objet de l’enquête, des poursuites ou de la procédure judiciaire 
dans la Partie requérante et toute personne appelée à témoigner; 

b) Des informations sur l’identité et le lieu où se trouve toute personne à qui doit être 
signifiée une assignation, le rapport entre cette personne et les procédures judiciaires, 
et les modalités de la signification; 

c) Des informations concernant l’identité de la personne à localiser et le lieu où elle se 
trouve; 

d) Une description de la personne ou du lieu à perquisitionner et des biens devant faire 
l’objet d’une saisie; 

e) Les raisons et les détails de toute procédure ou exigence particulière que la Partie 
requérante souhaite voir appliquée dans l’exécution de la demande; 

f) Des informations concernant les indemnités et les frais auxquels aura droit la 
personne appelée à comparaître dans la Partie requérante; 

g) Le besoin de confidentialité et les raisons qui le justifient; et 
h) D’autres informations nécessaires à la bonne exécution de la demande. 

4. Si la Partie requise estime que les renseignements contenus dans la demande d’entraide 
sont insuffisants pour lui permettre d’y donner suite, elle peut demander un complément 
d’information. 

5. Les demandes d’entraide judiciaire, les documents présentés à l’appui de ces demandes et 
les autres pièces communiquées en application du présent Traité sont accompagnés de leur 
traduction dans la langue de la Partie requise ou en langue anglaise. 
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Article 6. Exécution de la demande 

Les demandes d’entraide sont exécutées dans les meilleurs délais, conformément à la 
législation de la Partie requise et, dans la mesure où cela est compatible avec sa législation, de la 
façon demandée par la Partie requérante. 

Article 7. Restitution d’objets, dossiers ou documents à la Partie requise 

Lorsque la Partie requise le demande, la Partie requérante restitue sans délai toutes les pièces 
qui ont été fournies en vertu du présent Traité. 

Article 8. Protection de la confidentialité 

1. Si demande lui en est faite, la Partie requise s’efforce de maintenir le secret sur la 
demande d’entraide, sur son contenu et les pièces à l’appui ainsi que sur toute mesure prise en 
application de la demande. S’il n’est pas possible d’exécuter la demande sans rompre le secret, la 
Partie requise en informe la Partie requérante, qui décidera alors si elle maintient la demande. 

2. Si demande lui en est faite, la Partie requérante maintient le secret sur les renseignements 
et les témoignages fournis par la Partie requise, pour autant que le permettent les besoins de 
l’enquête et de la procédure spécifiées dans la demande. 

Article 9. Limites d’utilisation 

La Partie requérante ne peut, sans le consentement préalable de la Partie requise, utiliser ou 
transmettre aucun renseignement ou témoignage obtenu en vertu du présent Traité dans des 
enquêtes, poursuites ou procédures judiciaires autres que celles qui sont énoncées dans la demande 
d’entraide. 

Article 10. Recueil de témoignages 

1. À la demande de la Partie requérante, la Partie requise s’adresse conformément à sa 
législation à des personnes pour en recueillir les dépositions ou les témoignages, ou pour leur 
demander de produire des éléments de preuve, en vue de transmission à la Partie requérante. 

2. À la demande de la Partie requérante, les parties à une procédure conduite dans la Partie 
requérante, leurs représentants légaux et les représentants de la Partie requérante peuvent, si la 
législation et les procédures de la Partie requise le permettent, être présents lors des procédures 
d’exécution de la demande. 

3. La Partie requise autorise les personnes mentionnées dans la demande à être présentes 
lors de l’exécution de la demande et, dans la mesure où sa législation l’autorise, peut leur 
permettre d’interroger les personnes invitées à témoigner ou à produire des éléments de preuve. Si 
un tel interrogatoire direct n’est pas permis, ces personnes sont autorisées à soumettre des 
questions à poser à la personne dont le témoignage est recueilli ou qui produit des éléments de 
preuve. 
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4. Toute personne invitée à témoigner dans la Partie requise en application d’une demande 
présentée en vertu du présent article peut s’y refuser si la législation de la Partie requise l’y 
autorise dans des circonstances similaires dans une procédure engagée dans la Partie requise. 

5. Lorsqu’une personne invitée à témoigner dans la Partie requise en vertu du présent article 
déclare que la législation de la Partie requérante lui donne le droit de refuser de témoigner, la 
Partie requise demande à la Partie requérante un certificat qui atteste l’existence de ce droit. 

6. Lorsque la Partie requise reçoit un certificat émanant de la Partie requérante qui atteste 
l’existence du droit invoqué par la personne, ce certificat, en l’absence de preuve contraire, 
constitue une preuve suffisante de l’existence de ce droit. 

Article 11. Comparution de personnes en qualité de témoins 
 ou pour aider à des enquêtes 

1. La Partie requérante peut solliciter l’aide de la Partie requise pour inviter une personne à 
comparaître en qualité de témoin ou d’expert dans des procédures judiciaires ou à prêter son 
concours à une enquête dans la Partie requérante. 

2. La Partie requise informe sans délai la Partie requérante de la réponse de la personne. 

Article 12. Comparution de détenus en qualité de témoins  
ou pour aider à des enquêtes 

1. À la demande de la Partie requérante, une personne détenue dans la Partie requise est 
temporairement transférée dans la Partie requérante pour prêter son concours aux enquêtes ou aux 
procédures judiciaires, à condition que la personne détenue et la Partie requise consentent toutes 
deux à ce transfèrement. 

2. Si la personne transférée doit être maintenue en détention en vertu de la législation de la 
Partie requise, la Partie requérante maintient cette personne en détention et la renvoie en détention 
à l’issue de l’exécution de la demande. 

3. Lorsque la Partie requise informe la Partie requérante que l’état de détention de la 
personne transférée a pris fin, cette personne est remise en liberté et est considérée comme une 
personne visée à l’article 11 du présent Traité. 

4. Une personne transférée conformément au présent article bénéficie d’un crédit pour 
l’exécution de la peine prononcée sur le territoire de la Partie requise pour le temps passé en 
détention sur le territoire de la Partie requérante. 

Article 13. Sauf-conduit 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, une personne se trouvant 
sur le territoire de la Partie requérante par suite d’une demande faite en application de l’article 11 
ou 12 n’est pas placée en détention, poursuivie, punie ni soumise à quelque autre restriction de 
liberté personnelle dans cette Partie pour tout acte, omission ou condamnation antérieurs à son 
départ de la Partie requise, et n’est pas tenue de témoigner dans des procédures ni de prêter son 
concours à quelque enquête que ce soit, autre que la procédure ou l’enquête à laquelle se rapporte 
la demande. 
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2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article cessent de s’appliquer si la personne, 
étant libre de partir, n’a pas quitté le territoire de la Partie requérante dans les 30 jours après 
qu’elle a été officiellement notifiée que sa présence a cessé d’être nécessaire, sauf si ladite 
personne reste sur le territoire de la Partie requérante pour des motifs indépendants de sa volonté 
ou si, l’ayant déjà quitté, elle y retourne volontairement. 

3. Une personne qui ne consent pas à une demande formulée en application de l’article 11 
ou 12 ne peut encourir aucune sanction ou mesure coercitive pour cette raison. 

Article 14. Fourniture de documents accessibles au public et d’autres dossiers 

1. La Partie requise fournit des copies des documents et dossiers accessibles en tant qu’actes 
publics ou à d’autres titres, ou qui sont accessibles au public. 

2. La Partie requise peut fournir des copies de tous autres documents ou dossiers officiels de 
la même manière et aux mêmes conditions que celles auxquelles ces documents peuvent être 
fournis à ses propres autorités répressives ou judiciaires. 

Article 15. Remise d’actes de procédures et de décisions judiciaires 

1. La Partie requise assure la remise des documents judiciaires qui lui sont transmis à cet 
effet par la Partie requérante. 

2. La demande de remise d’un document demandant la comparution d’une personne doit 
être reçue par la Partie requise au moins 45 jours avant la date de la comparution. En cas 
d’urgence, la Partie requise peut supprimer cette condition. 

3. La Partie requise transmet à la Partie requérante une preuve de la remise des documents. 
Si les documents n’ont pu être remis, la Partie requérante en est informée, ainsi que des raisons 
pour lesquelles les documents n’ont pu être remis. 

Article 16. Perquisition et saisie 

1. La Partie requise, dans la mesure où sa législation l’autorise, donne suite aux demandes 
de perquisition, de saisie et de remise de toute pièce à la Partie requérante, à condition que la 
demande comprenne les renseignements nécessaires pour justifier cette mesure en vertu de la 
législation de la Partie requise. 

2. La Partie requise fournit tous les renseignements que peut lui demander la Partie 
requérante concernant le résultat d’une perquisition, le lieu et les circonstances de la saisie, ainsi 
que la garde ultérieure des pièces saisies. 

3. La Partie requise peut demander à la Partie requérante d’accepter les conditions qu’elle 
juge nécessaires pour protéger les intérêts de tierces parties dans l’objet à transférer. 
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Article 17. Produits d’activités criminelles 

1. Sur demande, la Partie requise s’efforce d’établir si le produit de l’activité criminelle 
alléguée se trouve sur son territoire et avise la Partie requérante du résultat de ses investigations. 
En présentant sa demande, la Partie requérante fait connaître à la Partie requise les raisons qui 
donnent à croire que le produit de l’activité criminelle alléguée peut se trouver sur le territoire de 
la Partie requise. 

2. Lorsque les investigations prévues au paragraphe 1 du présent article aboutissent à des 
résultats positifs, la Partie requise prend toute mesure compatible avec sa législation pour saisir, 
geler, détruire ou confisquer le produit de l’activité criminelle alléguée. 

3. Lors de l’application du présent article, les droits des tierces parties de bonne foi sont 
respectés en vertu de la législation de la Partie requise. 

4. La Partie requise qui contrôle les produits confisqués dispose de ces produits 
conformément à sa législation. Dans la mesure autorisée par leur législation et dans les conditions 
qu’elles jugent appropriées, les Parties peuvent convenir de partager entre elles les produits 
confisqués. 

Article 18. Légalisation et authentification 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, les demandes d’entraide 
ainsi que les pièces produites à l’appui de ces demandes, de même que les documents ou autres 
pièces fournis en réponse à cette demande, ne requièrent aucune forme de légalisation ou 
d’authentification. 

2. Dans la mesure où la législation de la Partie requise le permet, les documents, dossiers ou 
autres pièces sont transmis sous cette forme ou accompagnés de la légalisation et de 
l’authentification pouvant être requises par la Partie requérante afin de les rendre admissibles 
conformément à la législation de la Partie requérante. 

Article 19. Frais 

1. La Partie requise prend à sa charge les frais d’exécution de la demande d’entraide, à 
l’exception des frais suivants, à la charge de la Partie requérante : 

a) Les frais liés au transport de toute personne à destination ou en provenance du 
territoire de la Partie requise à la demande de la Partie requérante, et toutes les 
indemnités ou frais payables à cette personne pendant son séjour sur le territoire de 
la Partie requérante suite à une demande formulée au titre de l’article 11 ou 12; et 

b) Les frais et honoraires des experts. 
2. S’il apparaît que l’exécution de la demande occasionnera des dépenses extraordinaires, 

les Parties contractantes se consultent afin de décider des conditions dans lesquelles il peut être 
donné suite à la demande d’entraide. 



Volume 3093, I-53284 

 49 

Article 20. Consultations 

Les Parties se consultent dans les meilleurs délais, à la demande de l’une ou de l’autre, au 
sujet de l’interprétation, de l’application ou de la mise en œuvre du présent Traité, soit de manière 
générale, soit en relation avec un cas précis. 

Article 21. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est soumis à ratification et entre en vigueur 30 jours après la date 
d’échange des instruments de ratification. 

2. Le présent Traité s’applique à toutes les demandes présentées après son entrée en 
vigueur, même si les actes ou omissions visés ont été commis avant son entrée en vigueur. 

3. Chacune des Parties peut à tout moment dénoncer le présent Traité par notification écrite 
adressée par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet six mois après la date à laquelle la 
notification a été donnée. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Sofia, le 1er octobre 2008, en double exemplaire en langues coréenne, bulgare et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 
[KIM KYUNG-HAN] 

Pour la République de Bulgarie : 
[MIGLENA TACHEVA]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU BÉLARUS RELATIF AUX 
SERVICES AÉRIENS ENTRE LEURS TERRITOIRES RESPECTIFS ET 
AU-DELÀ 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République du 
Bélarus (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, et 

Désireux de conclure un accord dans le but d’établir et d’exploiter des services aériens entre 
leurs territoires respectifs et au-delà, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte ne requière une interprétation différente : 
a) Le terme « Convention » s’entend de la Convention relative à l’aviation civile 

internationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, y compris les annexes 
adoptées en vertu de son article 90 et tout amendement desdites annexes ou de la Convention en 
vertu des articles 90 et 94, dans la mesure où ces annexes et amendements ont pris effet pour les 
deux Parties contractantes; 

b) L’expression « autorités aéronautiques » s’entend, dans le cas de la République de Corée, 
du Ministère de la construction et des transports et, dans le cas de la République du Bélarus, du 
Ministère des transports et des communications, ou, dans les deux cas, de toute personne ou tout 
organisme habilité à remplir les fonctions actuellement exercées par lesdites autorités 
aéronautiques; 

c) L’expression « entreprise de transport aérien désignée » s’entend d’une entreprise de 
transport aérien qu’une Partie contractante a désignée par notification écrite à l’autre Partie 
contractante pour l’exploitation de services aériens sur les routes indiquées dans l’annexe au 
présent Accord, et à laquelle l’autorisation d’exploitation appropriée a été accordée par l’autre 
Partie contractante, conformément aux dispositions de l’article 3 du présent Accord; 

d) Le terme « territoire », en ce qui concerne un État, a le sens que lui donne l’article 2 de la 
Convention; 

e) Les expressions « service aérien », « service aérien international », « entreprise de 
transport aérien » et « escale non commerciale » ont respectivement le sens que leur donne 
l’article 96 de la Convention; 

f) Le terme « capacité » désigne, au sujet d’un aéronef, sa charge utile sur une route ou sur 
un segment de route; 

g) Le terme « capacité » désigne, au sujet des services convenus, la capacité de l’aéronef 
utilisé pour ces services, multipliée par la fréquence des vols de cet aéronef pendant une période 
donnée sur une route ou sur un segment de route; 
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h) L’expression « transport de trafic » désigne le transport de passagers, de marchandises et 
de courrier; et 

i) Le terme « annexe » s’entend de l’annexe au présent Accord ou telle que modifiée 
conformément aux dispositions de l’article 16 du présent Accord. L’annexe fait partie intégrante 
du présent Accord et toute référence à l’Accord vise également l’annexe, sauf indication contraire. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits prévus dans le 
présent Accord afin de permettre à ses entreprises de transport aérien désignées d’établir et 
d’exploiter des services aériens internationaux réguliers sur les routes indiquées dans l’annexe au 
présent Accord. Ces services et ces routes sont ci-après dénommés respectivement « les services 
convenus » et « les routes indiquées ». 

2. Sous réserve des dispositions du présent Accord, les entreprises de transport aérien 
désignées de chaque Partie contractante jouissent, lorsqu’elles exploitent les services convenus sur 
les routes indiquées, des droits suivants : 

a) Survoler, sans y atterrir, le territoire de l’autre Partie contractante; 
b) Faire des escales sur le territoire de l’autre Partie contractante à des fins non 

commerciales; et 
c) Embarquer et débarquer des passagers, des marchandises et du courrier à tout point 

des routes indiquées, sous réserve des dispositions contenues dans l’annexe. 
3. Aucune disposition du paragraphe 2 du présent article ne peut être interprétée comme 

conférant aux entreprises de transport aérien désignées de l’une des Parties contractantes le droit 
d’embarquer sur le territoire de l’autre des passagers, des marchandises ou du courrier transportés 
contre rémunération ou en exécution d’un contrat de location, vers un autre point du territoire de 
cette autre Partie contractante. 

Article 3. Désignation des entreprises de transport aérien 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner par écrit à l’autre Partie contractante une 
ou plusieurs entreprises de transport aérien pour exploiter les services convenus sur les routes 
indiquées. 

2. À la réception de cette désignation, l’autre Partie contractante, sous réserve des 
dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article, accorde sans délai à l’entreprise de transport 
aérien désignée l’autorisation d’exploitation appropriée. 

3. Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante peuvent demander à l’entreprise de 
transport aérien désignée de l’autre Partie contractante la preuve qu’elle est à même de respecter 
les conditions prescrites par les lois et règlements normalement et raisonnablement appliqués par 
ces autorités à l’exploitation de services aériens internationaux, conformément aux dispositions de 
la Convention. 

4. Chaque Partie contractante a le droit de refuser d’accepter la désignation des entreprises 
de transport aérien, de refuser d’accorder l’autorisation d’exploitation visée au paragraphe 2 du 
présent article, ou d’imposer les conditions qu’elle juge nécessaires à l’exercice par les entreprises 
de transport aérien désignées des droits visés à l’article 2 du présent Accord, dans tous les cas où 
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ladite Partie contractante n’a pas la preuve que la propriété substantielle et le contrôle effectif de 
ces entreprises de transport aérien sont détenus par la Partie contractante qui a désigné les 
entreprises de transport aérien ou par ses ressortissants. 

5. Les entreprises de transport aérien désignées et autorisées conformément aux dispositions 
des paragraphes 1 et 2 du présent article peuvent commencer à exploiter les services convenus, à 
condition que la capacité soit régulée en vertu de l’article 9 du présent Accord et que les tarifs 
établis conformément aux dispositions de l’article 10 du présent Accord soient en vigueur à 
l’égard de ces services. 

Article 4. Révocation et suspension de droits 

1. Chaque Partie contractante a le droit de révoquer une autorisation d’exploitation ou de 
suspendre l’exercice des droits visés à l’article 2 du présent Accord par l’entreprise de transport 
aérien désignée par l’autre Partie contractante, ou encore de soumettre l’exercice de ces droits aux 
conditions qu’elle juge nécessaires : 

a) Si elle n’a pas la preuve que la propriété substantielle et le contrôle effectif de cette 
entreprise de transport aérien sont détenus par la Partie contractante qui a désigné 
l’entreprise de transport aérien ou par des ressortissants de cette Partie contractante; 

b) Si l’entreprise de transport aérien ne se conforme pas aux lois ou aux règlements de 
la Partie contractante qui accorde ces droits; ou 

c) Si l’entreprise de transport aérien ne se conforme pas de quelque manière que ce soit 
aux dispositions du présent Accord. 

2. À moins qu’une révocation, une suspension ou l’application immédiates des conditions 
visées au paragraphe 1 du présent article ne soient indispensables pour prévenir de nouvelles 
contraventions aux lois et règlements, les droits énoncés ne sont exercés par une Partie 
contractante qu’après consultation avec l’autre Partie contractante. 

Article 5. Droits de douane et autres redevances similaires 

1. Les aéronefs exploités pour des services internationaux par les entreprises de transport 
aérien des Parties contractantes, de même que leur équipement ordinaire, les pièces de rechange, 
les carburants et lubrifiants et les provisions de bord (y compris les denrées alimentaires, les 
boissons et le tabac) se trouvant à bord de ces aéronefs sont exonérés de droits de douane, frais de 
visite et autres redevances similaires à leur arrivée sur le territoire de l’autre Partie contractante, 
conformément aux dispositions des lois et règlements appliqués par chaque Partie contractante, à 
condition que ces équipements et approvisionnements demeurent à bord des aéronefs jusqu’au 
moment où ils sont réexportés. 

2. Sont également exonérés de ces droits, frais et redevances, à l’exception des redevances 
correspondant aux services fournis : 

a) Les provisions de bord embarquées sur le territoire de l’une des Parties contractantes, 
dans les limites définies par les autorités compétentes de ladite Partie contractante, et 
destinées à être consommées à bord des aéronefs engagés dans les services convenus 
de l’autre Partie contractante; 

b) Les pièces de rechange, y compris les moteurs, introduites sur le territoire de l’une 
des Parties contractantes en vue de l’entretien ou de la réparation d’aéronefs utilisés 
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dans le cadre des services convenus par les entreprises de transport aérien désignées 
de l’autre Partie contractante; 

c) Les carburants, les lubrifiants et les fournitures à usage technique consommables 
destinés à la consommation des aéronefs exploités dans le cadre des services 
convenus par les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie 
contractante, même s’ils sont destinés à être consommés pendant la partie du voyage 
effectuée au-dessus du territoire de la Partie où ils ont été embarqués; 

d) Les documents nécessaires utilisés par les entreprises de transport aérien d’une Partie 
contractante, y compris les billets d’avion, les lettres de transport et les supports 
publicitaires qui sont importés par les entreprises de transport aérien d’une Partie 
contractante sur le territoire de l’autre en relation avec l’exploitation dans le cadre 
des services convenus. 

Il peut être exigé que les articles visés aux alinéas a), b), c) et d) du présent paragraphe soient 
gardés sous la supervision ou le contrôle des autorités douanières. 

3. L’équipement de bord ordinaire, ainsi que les matériaux et fournitures conservés à bord 
des aéronefs de l’une ou l’autre Partie contractante ne peuvent être déchargés sur le territoire de 
l’autre Partie contractante qu’avec l’approbation des autorités aéronautiques de l’État de cette 
Partie contractante. En pareil cas, ils peuvent être placés sous la supervision desdites autorités 
jusqu’au moment où ils seront réexportés ou jusqu’à ce qu’il en soit autrement disposé en 
conformité avec la réglementation douanière de l’État de la Partie contractante. 

Article 6. Application des lois et règlements 

1. Les lois et règlements d’une Partie contractante régissant l’entrée sur son territoire ou la 
sortie de celui-ci des aéronefs exploités dans les services aériens internationaux ou les survols par 
ces aéronefs dudit territoire, s’appliquent aux aéronefs des entreprises de transport aérien 
désignées de l’autre Partie contractante et ces aéronefs se conforment à ces lois et règlements 
lorsqu’ils entrent sur le territoire de l’État de la première Partie contractante, lorsqu’ils y 
séjournent ou lorsqu’ils le quittent. 

2. Les lois et règlements de l’État d’une Partie contractante relatives à l’entrée et au séjour 
sur son territoire ainsi qu’au transit ou au départ de son territoire de passagers, de membres 
d’équipage, de marchandises et de courrier, tels que ceux relatifs aux formalités concernant 
l’entrée et la sortie, les douanes, les devises, les mesures sanitaires et de quarantaine, s’appliquent 
aux passagers, aux membres d’équipage, aux marchandises ou au courrier transportés par l’aéronef 
des entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contractante lorsqu’il se trouve sur le 
territoire de la première Partie contractante. 

Article 7. Établissement de bureaux de représentation des entreprises de transport aérien 

1. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante ont le droit 
d’établir des bureaux de représentation sur le territoire de l’autre Partie contractante. Ces bureaux 
de représentation peuvent comprendre du personnel commercial, technique et d’exploitation. 

2. Les bureaux de représentation et leur personnel sont établis conformément aux lois et 
règlements en vigueur sur le territoire de l’État de l’autre Partie contractante. 
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Article 8. Reconnaissance des certificats et licences 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou validés par 
une Partie contractante sont, pendant toute leur période de validité, reconnus comme valables par 
l’autre Partie contractante. 

2. Chaque Partie contractante se réserve toutefois le droit de ne pas reconnaître comme 
valables, pour le survol de son propre territoire, les brevets d’aptitude et les licences accordés à ses 
ressortissants ou validés pour ceux-ci par l’autre Partie contractante ou par tout autre État. 

Article 9. Régulation de la capacité 

1. Les entreprises de transport aérien désignées des deux Parties contractantes ont des 
possibilités équitables et égales d’exploiter les services convenus sur les routes indiquées. 

2. Lors de l’exploitation des services convenus, les entreprises de transport aérien désignées 
de chaque Partie contractante prennent en considération les intérêts des entreprises de transport 
aérien désignées de l’autre Partie contractante afin de ne pas affecter indûment les services que ces 
dernières assurent sur tout ou partie des mêmes routes. 

3. Sur une route indiquée, la capacité offerte par les entreprises de transport aérien 
désignées d’une Partie contractante et la capacité offerte par les entreprises de transport aérien 
désignées de l’autre sont maintenues dans un rapport raisonnable avec les besoins du public en 
matière de transport aérien sur cette route. 

4. Les services convenus, assurés par les entreprises de transport aérien désignées de chaque 
Partie contractante, ont pour but essentiel de fournir, avec un coefficient de remplissage 
raisonnable, une capacité suffisante pour répondre aux besoins actuels et prévisibles de trafic à 
destination et en provenance du territoire de l’État de la Partie contractante désignant les 
entreprises de transport aérien. Le transport de trafic embarqué ou débarqué sur le territoire de 
l’État de l’autre Partie contractante, à destination et en provenance de points sur les routes 
indiquées sur les territoires d’États autres que celui qui désigne les entreprises de transport aérien, 
est à caractère complémentaire. Le droit de ces entreprises de transport aérien de transporter du 
trafic entre des points des routes indiquées situés sur le territoire de l’autre Partie contractante et 
des points situés sur le territoire d’États tiers, est exercé dans l’intérêt d’un développement 
ordonné du transport aérien international, de manière à ce que la capacité soit en rapport avec : 

a) Les besoins de trafic à destination et en provenance du territoire de la Partie 
contractante qui désigne l’entreprise de transport aérien; 

b) Les besoins de trafic existant dans les régions desservies par les services convenus, 
compte tenu des services aériens locaux et régionaux; et 

c) Les exigences de l’exploitation de services qui se poursuivent au-delà de points 
situés sur le territoire des Parties. 

Article 10. Tarifs 

1. Aux fins des paragraphes suivants, le terme « tarifs » s’entend des prix à payer pour le 
transport de passagers et de marchandises et des conditions dans lesquelles ces prix s’appliquent 
pour les agences et autres services auxiliaires, à l’exclusion de la rémunération et des conditions 
pour le transport du courrier. 
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2. Les tarifs applicables à tout service convenu sont établis à des taux raisonnables, compte 
dûment tenu de tous les éléments d’appréciation, notamment du coût d’exploitation, d’un bénéfice 
raisonnable et des caractéristiques du service, telles que la vitesse et le confort, ainsi que des tarifs 
des autres entreprises de transport aérien sur toute partie des routes indiquées. 

3. Les tarifs sont établis conformément aux dispositions ci-après : 
a) Les tarifs visés au paragraphe 2 du présent article ainsi que les taux de commission 

d’agence y relatifs sont, le cas échéant, convenus à l’égard de chacune des routes 
indiquées et des sections de celles-ci entre les entreprises de transport aérien 
désignées concernées, et cet accord est, dans la mesure du possible, établi par le biais 
du mécanisme de fixation des tarifs de l’Association du transport aérien 
international; 

b) Les tarifs ainsi établis sont soumis à l’approbation des autorités aéronautiques des 
deux Parties contractantes, conformément aux lois et pratiques des États des Parties 
contractantes, au moins 60 jours avant la date proposée pour leur introduction. 
Toutefois, dans des cas particuliers, ce délai peut être réduit, sous réserve de l’accord 
desdites autorités; 

c) Cette approbation peut être donnée expressément. Si aucune des autorités 
aéronautiques n’a exprimé son désaccord dans les 30 jours qui suivent la date de 
soumission, conformément à l’alinéa b) du paragraphe 3 du présent article, ces tarifs 
sont considérés comme approuvés. Si le délai de soumission a été réduit, comme 
prévu à l’alinéa b) du paragraphe 3, les autorités aéronautiques peuvent convenir que 
le délai dans lequel toute désapprobation doit être notifiée soit inférieur à 30 jours; 

d) Si un tarif ne peut être établi conformément aux dispositions de l’alinéa a) du 
paragraphe 3 du présent article, ou si, durant le délai applicable conformément à 
l’alinéa c) du paragraphe 3 du présent article, les autorités aéronautiques d’une Partie 
contractante signifient à celles de l’autre Partie contractante leur opposition à 
l’application d’un tarif convenu, conformément aux dispositions de l’alinéa c) du 
paragraphe 3 du présent article, les autorités aéronautiques des deux Parties 
contractantes s’efforcent d’établir le tarif d’un commun accord; 

e) Si les autorités aéronautiques ne parviennent pas à s’entendre au sujet d’un tarif qui 
leur est soumis en vertu de l’alinéa b) du paragraphe 3 du présent article ou au sujet 
de l’établissement d’un tarif en vertu de l’alinéa d) du paragraphe 3 du présent 
article, le différend est réglé conformément aux dispositions de l’article 15 du 
présent Accord; 

f) Tout tarif établi conformément aux dispositions du présent article demeure en 
vigueur jusqu’à l’introduction d’un nouveau tarif. Toutefois, un tarif n’est pas 
prolongé en vertu du présent paragraphe plus de 12 mois après la date à laquelle il 
aurait normalement expiré. 

Article 11. Transfert de recettes 

1. Chaque Partie contractante accorde aux entreprises de transport aérien désignées de 
l’autre Partie contractante le droit de transférer l’excédent des recettes sur les dépenses réalisées 
par les entreprises de transport aérien sur le territoire de l’État de la première Partie contractante 
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dans le cadre du transport de passagers, de courrier et de marchandises en toute devise librement 
convertible, conformément aux règlements de change en vigueur. 

2. En vue d’éviter la double imposition, les Parties contractantes accordent le droit de ne pas 
imposer les sommes d’argent ou l’excédent des recettes sur les dépenses acquis par l’entreprise de 
transport aérien désignée de l’autre Partie contractante à la suite de l’exploitation d’aéronefs dans 
le cadre du trafic aérien international. 

Article 12. Fourniture de statistiques 

Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante communiquent aux autorités 
aéronautiques de l’autre Partie contractante, à la demande de ces dernières, les statistiques 
périodiques ou autres déclarations de statistiques pouvant être raisonnablement requises afin 
d’examiner la capacité offerte sur les services convenus par les entreprises de transport aérien 
désignées de la première Partie contractante. Ces déclarations comprennent toutes les informations 
nécessaires pour déterminer le volume du trafic transporté par lesdites entreprises de transport 
aérien sur les services convenus et les points d’embarquement et de débarquement de ce trafic. 

Article 13. Sûreté 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger l’aviation civile contre les actes 
d’intervention illicites, pour en assurer la sûreté, fait partie intégrante du présent Accord. Sans 
limiter la généralité de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes agissent en particulier conformément aux dispositions de la Convention relative aux 
infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo 
le 14 septembre 1963, la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à 
La Haye le 16 décembre 1970, la Convention de Chicago sur la répression des actes illicites 
dirigés contre l’aviation civile internationale, signée à Montréal le 23 septembre 1971, et du 
Protocole pour la répression d’actes illicites de violence dans les aéroports servant à l’aviation 
civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988, ainsi que de toute autre convention 
relative à la sûreté de l’aviation à laquelle les Parties contractantes deviennent parties. 

2. Les Parties contractantes se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’assistance 
nécessaire pour prévenir la capture illicite d’aéronefs et autres actes illicites dirigés contre la 
sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des aéroports et des installations 
et services de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace pour la sûreté de l’aviation civile. 

3. Les Parties contractantes, dans leurs rapports mutuels, se conforment aux dispositions 
relatives à la sûreté de l’aviation qui ont été établies par l’Organisation de l’aviation civile 
internationale et qui sont désignées en tant qu’annexes à la Convention, dans la mesure où ces 
dispositions s’appliquent aux Parties contractantes; et elles exigent des exploitants d’aéronefs 
immatriculés par elles ou des exploitants qui ont le siège de leur exploitation ou leur résidence 
permanente sur leur territoire, et des exploitants d’aéroports sur leur territoire qu’ils se conforment 
aux dispositions relatives à la sûreté de l’aviation. 

4. Chaque Partie contractante convient que ces exploitants d’aéronefs peuvent être tenus de 
respecter les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation visées au paragraphe 3 du présent 
article et que l’autre Partie contractante prescrit pour l’entrée ou le séjour sur le territoire de son 
État, ou la sortie de celui-ci. Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures adéquates 
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soient effectivement prises sur son territoire pour protéger les aéronefs et pour assurer l’inspection 
des passagers, des équipages, des bagages à main, des bagages, des marchandises et des provisions 
de bord avant et pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie contractante examine 
aussi avec bienveillance toute demande que lui adresse l’autre Partie contractante en vue d’obtenir 
que des mesures spéciales de sûreté raisonnables soient prises pour faire face à une menace 
particulière. 

5. En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres 
actes illicites contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des 
aéroports ou des installations et services de navigation aérienne, les Parties contractantes 
s’entraident en facilitant les communications et autres mesures appropriées destinées à mettre fin 
avec rapidité et sécurité à cet incident ou à cette menace d’incident. 

Article 13 bis. Sécurité 

1. Chaque Partie contractante peut à tout moment demander des consultations au sujet des 
normes de sécurité adoptées par l’autre Partie contractante dans des domaines qui se rapportent 
aux installations et services aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs et à l’exploitation des 
aéronefs. Ces consultations se tiennent dans les 30 jours suivant la demande. 

2. Si, à la suite de ces consultations, une Partie contractante découvre que l’autre Partie 
contractante n’adopte ni n’assure effectivement le suivi des normes de sécurité dans les domaines 
mentionnés au paragraphe 1 qui satisfont aux normes de l’OACI en vigueur conformément à la 
Convention, l’autre Partie contractante est informée de ces constatations et des démarches qui sont 
estimées nécessaires afin de se conformer aux normes de l’OACI. L’autre Partie contractante 
prend alors les mesures correctives appropriées qui s’imposent dans un délai convenu. 

3. Conformément à l’article 16 de la Convention, il est convenu en outre que tout aéronef 
exploité par une entreprise de transport aérien d’une Partie contractante ou en son nom, à 
destination ou en provenance du territoire de l’autre Partie contractante peut, lorsqu’il se trouve 
sur le territoire de l’autre Partie contractante, faire l’objet d’une visite par les représentants 
autorisés de l’autre Partie contractante, à condition que cela n’occasionne pas de retard 
déraisonnable dans l’exploitation de l’aéronef. Nonobstant les obligations visées à l’article 33 de 
la Convention, l’objet de cette visite est de vérifier la validité des documents pertinents de 
l’aéronef, les licences de son équipage et que l’équipement de l’aéronef et son état sont conformes 
aux normes de l’OACI en vigueur à cette date, conformément à la Convention. 

4. Lorsqu’une action immédiate est indispensable pour assurer la sécurité de l’exploitation 
d’une entreprise de transport aérien, chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre 
immédiatement ou de modifier l’autorisation d’exploitation de l’entreprise ou des entreprises de 
transport aérien de l’autre Partie contractante. 

5. Les mesures appliquées par une Partie contractante conformément aux dispositions du 
paragraphe 4 du présent article sont levées dès que les faits motivant ces mesures ont cessé 
d’exister. 

6. Concernant le paragraphe 2 du présent article, s’il est déterminé qu’une Partie 
contractante reste en situation de non-conformité aux normes de l’OACI après l’expiration du 
délai convenu, il conviendrait d’en aviser le Secrétaire général de l’Organisation de l’aviation 
civile internationale. Celui-ci devrait également être informé de la résolution satisfaisante 
ultérieure de la situation. 
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Article 14. Consultation 

Les deux Parties contractantes ont l’intention que leurs autorités aéronautiques respectives 
tiennent des consultations fréquentes en vue d’assurer une collaboration étroite concernant toutes 
les questions liées à l’exécution du présent Accord. 

Article 15. Règlement des différends 

1. En cas de différend entre les Parties contractantes relatif à l’interprétation ou à 
l’application du présent Accord, les Parties contractantes s’efforcent d’abord de le régler par voie 
de négociation. 

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à régler le différend par voie de 
négociation, elles peuvent convenir de soumettre le différend à la décision d’une personne ou d’un 
organisme; si elles ne s’entendent pas à ce sujet, le différend peut être, à la demande de l’une ou 
l’autre Partie, soumis pour décision à un tribunal composé de trois arbitres, dont les deux premiers 
sont désignés chacun par une Partie contractante et le troisième est désigné par les deux arbitres 
ainsi nommés. Chaque Partie contractante nomme son arbitre dans les 60 jours suivant la réception 
par une Partie contractante d’une notification demandant un arbitrage du différend, transmise par 
l’autre par la voie diplomatique, et le troisième arbitre est désigné au cours d’une nouvelle période 
de 60 jours. Si l’une ou l’autre Partie contractante ne désigne pas son arbitre dans les délais 
indiqués, ou si le troisième arbitre n’est pas désigné dans les délais indiqués, le Président du 
Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale peut, à la demande de l’une ou l’autre 
Partie contractante, procéder aux nominations nécessaires. Dans ce cas, le troisième arbitre est 
ressortissant d’un État tiers et préside le tribunal d’arbitrage. 

3. Les Parties contractantes se conforment à toute décision rendue, y compris toute 
recommandation provisoire faite en application du paragraphe 2 du présent article. 

4. Si et aussi longtemps que l’une des Parties contractantes ou une entreprise de transport 
aérien désignée d’une Partie contractante omet de se conformer aux exigences du paragraphe 3 du 
présent article, l’autre Partie contractante peut limiter ou révoquer tout droit qu’elle a accordé en 
vertu du présent Accord. 

Article 16. Modifications 

1. Si l’une des Parties contractantes juge souhaitable de modifier des dispositions du présent 
Accord, elle peut à tout moment demander des consultations avec l’autre Partie contractante. Ces 
consultations peuvent avoir lieu verbalement ou par correspondance et commencent dans les 
60 jours suivant la réception de la demande. Toutes les modifications ainsi convenues entrent en 
vigueur lorsqu’elles auront été confirmées par un échange de notes diplomatiques. 

2. Des modifications peuvent être apportées à l’annexe par accord direct entre les autorités 
aéronautiques des Parties contractantes; elles entrent en vigueur lorsqu’elles ont été confirmées par 
un échange de notes diplomatiques. 

3. Si une convention multilatérale générale ou un accord concernant le transport aérien entre 
en vigueur à l’égard des deux Parties contractantes, le présent Accord est modifié afin qu’il soit 
conforme aux dispositions de ladite convention ou dudit accord. 
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Article 17. Dénonciation 

L’une ou l’autre Partie contractante peut à tout moment notifier, par écrit et par la voie 
diplomatique, à l’autre Partie contractante sa décision de dénoncer le présent Accord. Cette 
notification est communiquée simultanément à l’Organisation de l’aviation civile internationale. 
Dans ce cas, le présent Accord expire 12 mois après la date de réception de la notification par 
l’autre Partie contractante, à moins que ladite notification ne soit retirée d’un commun accord 
avant l’expiration de ce délai. À défaut d’accusé de réception de la part de l’autre Partie 
contractante, la notification est réputée lui être parvenue 14 jours après sa réception par 
l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 18. Enregistrement 

Le présent Accord et toute modification qui lui serait apportée sont enregistrés auprès de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 19. Entrée en vigueur 

Les Parties contractantes se notifient, au moyen d’un échange de notes diplomatiques, 
l’accomplissement des conditions nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord, en vertu de 
leurs législations et de leurs procédures nationales respectives. 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière de ces notifications. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 
FAIT à Séoul, le 5 novembre 2007, en deux exemplaires en langues coréenne, russe et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[CHO JUNG-PYO] 

Pour le Gouvernement de la République du Bélarus :  
[VADIM MELNIK] 
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ANNEXE 

A. Les entreprises de transport aérien désignées par le Gouvernement de la République de 
Corée ont le droit d’exploiter des services aériens réguliers dans les deux sens sur les routes 
indiquées ci-dessous : 

 

 
B. Les entreprises de transport aérien désignées par le Gouvernement de la République du 

Bélarus ont le droit d’exploiter des services aériens réguliers dans les deux sens sur les routes 
indiquées ci-dessous : 

 

 
C. Les entreprises de transport aérien désignées des deux Parties contractantes peuvent, sur 

un vol ou tous les vols, omettre de faire escale dans l’un des points ci-dessus, à condition que les 
services convenus sur la route commencent aux points de départ dans les pays respectifs. 

 
D. La spécification de points intermédiaires et de points au-delà est soumise à un accord 

entre les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes.  

Points de départ Points intermédiaires Points de destination Points au-delà 
Points en République 

de Corée 
Points à spécifier 

ultérieurement 
Points en République 

du Bélarus 
Points à spécifier 

ultérieurement 

Points de départ Points intermédiaires Points de destination Points au-delà 
Points en 

République du 
Bélarus 

Points à spécifier 
ultérieurement 

Points en République 
de Corée 

Points à spécifier 
ultérieurement 
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Costa Rica for the Promotion and Protection of Investments (with annexes). San José, 
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Canada 
 

et 
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Accord entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la République du 
Costa Rica pour lʼencouragement et la protection des investissements (avec annexes). 
San José, 18 mars 1998 

Entrée en vigueur :  29 septembre 1999 par notification, conformément à l'article XV  
Textes authentiques :  anglais, français et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Canada, 

10 décembre 2015 
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République de Corée 
 

et 
 

Belize 

Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement du Belize 
relatif à lʼexemption mutuelle des formalités de visas pour les titulaires de passeports 
diplomatiques ou officiels. Belmopan, 19 septembre 2006 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DU BELIZE RELATIF À L’EXEMPTION MUTUELLE DES 
FORMALITÉS DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE PASSEPORTS 
DIPLOMATIQUES OU OFFICIELS 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement du Belize (ci-après 
dénommés les « Parties »), 

Considérant leur intérêt à renforcer les relations amicales qui existent entre les deux États, et 
Désireux de faciliter les déplacements entre les deux États des ressortissants de leurs États 

respectifs qui sont titulaires de passeports diplomatiques ou officiels valides, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants d’une Partie qui sont titulaires de passeports diplomatiques ou officiels 
valides sont autorisés à entrer et à séjourner sur le territoire de l’autre Partie sans visa pour une 
période allant jusqu’à 90 jours. 

Article 2 

Des prolongations de la période de séjour sont accordées par les autorités compétentes de 
l’État hôte sur la base d’une demande écrite émise par la mission diplomatique ou le poste 
consulaire de l’autre Partie. 

Article 3 

Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie qui sont titulaires d’un passeport diplomatique ou 
officiel peuvent entrer et transiter sur le territoire de l’autre Partie ainsi qu’en sortir en passant par 
tout poste frontière ouvert au trafic international. 

Article 4 

1. Les ressortissants de chaque Partie respectent les lois et règlements en vigueur durant leur 
séjour sur le territoire de l’État hôte. 

2. Chaque Partie notifie à l’autre toute modification apportée à ses dispositions législatives 
et réglementaires relatives à l’entrée, à la sortie, au transit et au séjour des étrangers. 
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Article 5 

Le présent Accord ne limite pas le droit de l’une ou l’autre Partie de refuser l’entrée sur son 
territoire aux ressortissants de l’autre Partie considérés comme persona non grata, ou de réduire la 
durée de leur séjour. 

Article 6 

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, des spécimens de leurs passeports 
diplomatiques et officiels dans les 30 jours suivant la signature du présent Accord. 

2. Si de nouveaux passeports diplomatiques ou officiels sont mis en circulation ou si des 
modifications sont apportées aux passeports existants, chaque Partie transmet à l’autre, par la voie 
diplomatique, des spécimens de ces passeports, au plus tard 30 jours avant leur mise en service. 

Article 7 

L’application du présent Accord peut être temporairement suspendue, en totalité ou en partie, 
par l’une ou l’autre Partie, pour des raisons de sécurité, d’ordre public ou de protection de la santé. 
Cette suspension, et la levée de celle-ci, sont notifiées aussitôt que possible à l’autre Partie par la 
voie diplomatique. 

Article 8 

1. Le présent Accord demeure en vigueur pour une durée indéterminée et entre en vigueur 
30 jours après la date de l’échange des notes diplomatiques par lesquelles les Parties se notifient 
l’accomplissement de toutes les conditions juridiques internes requises pour son entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord peut être modifié par accord mutuel écrit des Parties. Les 
modifications entrent en vigueur selon les modalités énoncées au paragraphe 1 du présent article. 

3. L’une ou l’autre Partie peut, à tout moment, dénoncer le présent Accord moyennant un 
préavis écrit adressé par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet 90 jours après la 
réception dudit préavis. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Belmopan, le 19 septembre 2006, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
WON JONG-CHAN 

Pour le Gouvernement du Belize : 
EAMON H. COURTENAY  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT PLURINATIONAL DE BOLIVIE RELATIF À 
L’EXEMPTION MUTUELLE DES FORMALITÉS DE VISAS POUR LES 
TITULAIRES DE PASSEPORTS DIPLOMATIQUES, OFFICIELS ET DE 
SERVICE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de l’État plurinational de 
Bolivie (ci-après dénommés les « Parties »), 

Animés du désir commun de renforcer les relations amicales qui lient les deux États, et 
Désireux de simplifier les procédures de voyage pour les titulaires de passeports 

diplomatiques, officiels et de service entre la République de Corée et l’État plurinational de 
Bolivie, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les ressortissants de l’État de l’une ou l’autre Partie qui sont titulaires de passeports 
diplomatiques, officiels ou de service sont exemptés de l’obligation de visa pour entrer et transiter 
sur le territoire de l’autre Partie ainsi que pour sortir de son territoire. 

2. Les personnes visées au paragraphe 1 du présent article peuvent séjourner sans visa sur le 
territoire de l’autre Partie pendant une période n’excédant pas 90 jours à compter de la date de leur 
entrée sur ledit territoire. 

3. Les personnes visées au paragraphe 1 du présent article qui ont l’intention de séjourner 
sur le territoire de l’autre Partie pendant plus de 90 jours doivent obtenir, à l’avance, un visa émis 
par la mission diplomatique ou le poste consulaire de l’autre Partie. 

Article 2 

1. Les ressortissants de l’État de l’une ou l’autre Partie affectés à une mission diplomatique 
ou à un poste consulaire de cette Partie sur le territoire de l’autre Partie, et qui sont titulaires de 
passeports diplomatiques, officiels ou de service en cours de validité, sont exemptés de 
l’obligation de visa pour entrer et transiter sur le territoire de l’autre Partie ainsi que pour en sortir 
et y séjourner pendant la durée de leur séjour officiel. Les titulaires de ces passeports sont 
accrédités à l’avance par le Ministère des affaires étrangères du pays hôte afin d’obtenir le statut 
diplomatique adéquat. 

2. L’exemption de l’obligation de visa et l’accréditation énoncées au paragraphe 1 du 
présent article s’appliquent également au conjoint, aux parents et aux enfants accompagnant le 
membre d’une mission diplomatique ou d’un poste consulaire, à condition qu’ils soient titulaires 
d’un passeport diplomatique, officiel ou de service en cours de validité émis par la Partie d’envoi. 
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Article 3 

Le présent Accord n’exempte pas les ressortissants de l’État de l’une ou l’autre Partie de se 
conformer : 

a) Aux dispositions de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques de 1961 
et de la Convention de Vienne sur les relations consulaires de 1963; 

b) Aux lois et règlements de l’État hôte et aux règles en vigueur qui régissent les 
procédures d’entrée, de sortie, de séjour et de transit des ressortissants étrangers. 

Article 4 

Chaque Partie se réserve le droit de refuser l’entrée ou de mettre un terme au séjour sur son 
territoire de tout titulaire d’un passeport diplomatique, officiel ou de service dont la présence n’est 
pas désirée. Ce refus est notifié sans délai à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

Article 5 

Chaque Partie se réserve le droit de mettre en place des restrictions provisoires ou de 
suspendre les effets du présent Accord, en totalité ou en partie, pour des raisons d’ordre, de 
sécurité ou de santé publics. L’imposition de ces restrictions ou suspensions, ou leur levée, est 
notifiée sans délai à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

Article 6 

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, des spécimens de leurs passeports 
diplomatiques, officiels ou de service en cours de validité, avant l’entrée en vigueur du présent 
Accord. 

2. Les Parties s’informent mutuellement par la voie diplomatique de tout changement relatif 
à leurs passeports diplomatiques, officiels ou de service au plus tard 30 jours avant l’entrée en 
vigueur de ces changements. 

Article 7 

Tout désaccord ou différend découlant de la mise en œuvre ou de l’application du présent 
Accord est réglé par voie de négociations et de consultations diplomatiques entre les Parties. 

Article 8 

Les Parties peuvent, par consentement mutuel, apporter des ajouts et des modifications au 
présent Accord, qui entrent en vigueur conformément aux procédures prévues à l’article 9 du 
présent Accord. 
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Article 9 

1. Les Parties se notifient mutuellement, par écrit et par la voie diplomatique, 
l’accomplissement des procédures juridiques et constitutionnelles requises pour l’entrée en 
vigueur du présent Accord. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la 
dernière de ces notifications et reste en vigueur pendant une durée indéterminée. 

2. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord en adressant une notification écrite à 
l’autre Partie par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet 90 jours à compter de la date 
de réception de la notification par l’autre Partie. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Séoul, le 26 août 2010, en double exemplaire en langues coréenne, espagnole et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[SHIN KAK-SOO] 

Pour le Gouvernement de l’État plurinational de Bolivie : 
[ELBA VIVIANA CARO HINOJOSA]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL RELATIF 
À LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE DÉFENSE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République fédérative 
du Brésil (ci-après dénommés « les Parties »), 

Partageant la vision commune selon laquelle la coopération mutuelle dans le domaine de la 
défense ne manquera pas d’améliorer les relations entre les Parties, 

Désireux de contribuer à la paix et à la prospérité internationales, 
Reconnaissant que la coopération dans le domaine de la défense peut servir de fondement à 

une future coopération entre les Parties dans d’autres domaines d’intérêt commun, et 
Réaffirmant les principes de souveraineté, d’égalité des États et de non-ingérence dans leurs 

domaines de compétence exclusive, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ de coopération 

La coopération entre les Parties, régie par les principes d’égalité, de réciprocité et d’intérêt 
mutuel, conformément aux lois et règlements nationaux de chaque Partie ainsi qu’aux obligations 
internationales auxquelles elles ont souscrit, a les objectifs suivants : 

a) Les Parties coopèrent dans les domaines de l’industrie de la défense et de l’appui 
logistique; 

b) Les Parties coopèrent à l’échange de technologies militaires en favorisant les visites 
mutuelles de scientifiques et de techniciens ou en partageant des connaissances et des expériences 
en matière de technologie militaire; 

c) Les Parties coopèrent à l’échange de connaissances et d’expériences concernant des 
questions liées à la défense, notamment la sécurité nationale et les expériences opérationnelles; 

d) Les Parties coopèrent dans le domaine de l’éducation et de la formation militaires en 
effectuant des activités de recherche et de développement coordonnées ou conjointes ou en 
échangeant des experts militaires, des étudiants et d’autres professionnels issus des domaines 
susmentionnés; 

e) Les Parties coopèrent dans les domaines des opérations de secours en cas de catastrophe, 
des opérations d’aide humanitaire et des opérations internationales de maintien de la paix pour 
promouvoir la paix et la stabilité internationales; 

f) Les Parties peuvent coopérer dans d’autres domaines liés à la défense, tel que convenu 
d’un commun accord. 

Article 2. Points de contact 

1. La coordination nécessaire à la mise en œuvre du présent Accord est menée par les points 
de contact autorisés des Parties. 
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2. Les points de contact autorisés des Parties sont : 
a) Pour la République de Corée : le Bureau des politiques de défense internationale du 

Ministère de la défense nationale de la République de Corée; 
b) Pour la République fédérative du Brésil : le Bureau des politiques, stratégies et 

affaires internationales du Ministère de la défense de la République fédérative du 
Brésil. 

Article 3. Dispositions financières 

1. Chaque Partie prend en charge ses propres frais, notamment : 
a) Les frais de transport en provenance et à destination des points d’entrée dans le pays 

d’accueil; 
b) Les frais exposés par son personnel, y compris les frais afférents à l’hébergement et 

aux repas; 
c) Les frais médicaux et dentaires ainsi que ceux liés au rapatriement ou à l’évacuation 

de son personnel en cas de maladie, de blessure ou de décès. 
2. Toutes les activités menées au titre du présent Accord sont soumises à la disponibilité des 

fonds des Parties. 

Article 4. Assistance médicale 

Sans préjudice de l’alinéa c) du paragraphe 1 l’article 3, la Partie hôte est tenue de fournir un 
traitement d’urgence, dans les installations médicales de ses forces armées, à tout personnel de la 
Partie d’envoi qui pourrait avoir besoin d’une assistance médicale au cours d’activités de 
coopération bilatérales liées à la défense, et, si nécessaire, dans d’autres établissements sanitaires, 
à condition que la Partie d’envoi prenne en charge les frais ainsi exposés. 

Article 5. Protection des informations classifiées 

1. Les procédures en matière de protection des informations classifiées liées à la défense, 
qui peuvent être échangées ou produites dans le cadre du présent Accord, seront établies entre les 
Parties conformément à un accord relatif à la protection des informations classifiées conclu 
ultérieurement entre les Parties. 

2. Avant l’entrée en vigueur de l’accord susmentionné, toutes les informations militaires 
classifiées échangées ou produites directement entre les Parties sont protégées conformément aux 
principes suivants : 

a) La Partie destinataire ne fournit aucun équipement ou technologie militaire à aucun 
gouvernement, aucune organisation nationale ou autre entité d’une tierce partie, ni ne 
communique des informations classifiées acquises en vertu du présent Accord sans 
l’autorisation préalable de la Partie émettrice; 

b) La Partie destinataire utilise la même classification des niveaux de sécurité que la 
Partie émettrice et prend les mesures nécessaires pour protéger les informations 
classifiées; 
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c) Les informations classifiées ne sont utilisées qu’aux fins pour lesquelles elles ont été 
fournies. 

3. Les responsabilités et les obligations respectives des Parties découlant des arrangements 
de sécurité et de protection d’informations classifiées subsistent même après la dénonciation du 
présent Accord. 

Article 6. Protocoles additionnels / Modification / Révision / Programmes 

1. D’un commun accord entre les Parties, des protocoles additionnels relatifs à des 
domaines spécifiques de la coopération en matière de défense impliquant des entités civiles et 
militaires peuvent être signés conformément au présent Accord. 

2. Des programmes d’activités seront élaborés, renforcés et mis en œuvre au titre du présent 
Accord ou de ses protocoles additionnels par le personnel autorisé par le Ministère de la défense 
de la République de Corée et par le Ministère de la défense de la République fédérative du Brésil. 

3. Le présent Accord peut être modifié ou révisé par consentement mutuel des Parties, par le 
biais d’un échange de notes entre elles, par la voie diplomatique. 

4. Les négociations concernant les protocoles additionnels, modifications et révisions 
commencent dans les 60 jours suivant la réception par l’une des Parties d’une notification de 
l’autre Partie l’informant de son désir de commencer ces négociations. Ces instruments feront 
partie du présent Accord et entreront en vigueur conformément aux dispositions de l’article 8. 

Article 7. Règlement des différends 

Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord est 
exclusivement réglé par voie de consultation entre les Parties. 

Article 8. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour après la date de réception de la 
dernière des notifications écrites transmises par la voie diplomatique par lesquelles les Parties se 
notifient l’accomplissement de leurs conditions internes respectives nécessaires à son entrée en 
vigueur. 

2. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à ce que l’une des Parties notifie à l’autre, par 
écrit et par la voie diplomatique, son intention de le dénoncer. La dénonciation prend effet 90 jours 
après la date de réception de cette notification par l’autre Partie. 

3. La dénonciation du présent Accord est sans incidence sur les programmes ou activités en 
cours menés au titre du présent Accord, sauf convention contraire entre les Parties. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Brasilia, le 31 mars 2006, en double exemplaire en langues coréenne, portugaise et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[HWANG KYU SIK] 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
[JULIO SABOYA]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
CONSEIL DES MINISTRES DE LA SERBIE-ET-MONTÉNÉGRO RELATIF À 
LA COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DE LA CULTURE, DE L’ART ET 
DE L’ÉDUCATION 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Conseil des Ministres de la Serbie-et-
Monténégro (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Désireux de renforcer les liens d’amitié qui lient les deux pays, et 
Convaincus que la coopération dans les domaines de la culture, de l’art et de l’éducation 

contribuera à renforcer la compréhension mutuelle entre les peuples des deux pays, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes favorisent et encouragent, conformément aux lois et règlements en 
vigueur dans leurs pays respectifs, la coopération dans les domaines de la culture, de l’art et de 
l’éducation en vue de parvenir à une meilleure compréhension et à une communication plus étroite 
entre les peuples des deux pays. 

Article 2 

Les Parties contractantes encouragent la coopération dans les domaines de la culture, de l’art 
et de l’éducation à travers : 

a) L’échange de boursiers, de professeurs, de chercheurs, d’étudiants et d’experts dans le 
domaine de l’éducation; 

b) Des visites mutuelles d’écrivains, de peintres, de musiciens et d’autres artistes; 
c) L’échange et la diffusion de films, d’ouvrages, de périodiques et d’autres publications; 
d) La promotion de la traduction et de la publication d’œuvres littéraires, artistiques et 

scientifiques de l’autre pays; 
e) La promotion d’expositions d’art et d’autres événements artistiques; et 
f) D’autres types d’activités dont peuvent convenir les Parties contractantes. 

Article 3 

1. Les Parties contractantes encouragent la coopération entre les universités et d’autres 
institutions scientifiques et d’enseignement des deux pays. 

2. Les Parties contractantes encouragent les études mutuelles de la langue, de la culture et 
de la littérature des deux pays. 
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Article 4 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties contractantes peuvent conclure 
des programmes de coopération spécifiques dans les domaines de la culture, de l’art et de 
l’éducation, qui précisent les activités à réaliser et les conditions organisationnelles et financières 
de leur réalisation. 

Article 5 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties contractantes se sont 
mutuellement notifié l’accomplissement de toutes les conditions nécessaires à son entrée en 
vigueur, conformément à leurs législations internes. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pendant une durée de cinq ans et il demeure en 
vigueur pour des périodes successives de cinq ans, à moins que l’une ou l’autre Partie contractante 
ne notifie par écrit à l’autre Partie contractante son intention de le dénoncer, au moins six mois 
avant son expiration. 

3. La dénonciation du présent Accord est sans incidence sur la durée de validité des 
programmes ou arrangements conclus dans le cadre du présent Accord, avant sa dénonciation. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Belgrade, le 16 mai 2006, en double exemplaire en langues coréenne, serbe et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[KIM YOUNG-HEE] 

Pour le Conseil des Ministres de la Serbie-et-Monténégro : 
[ZORAN S. POPOVIĆ]  
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